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Nora Lafi

RÉFÉRENCE

Elisa Giunchi and Nicola Melis (eds.), The Abolition of the Ottoman Caliphate, 1924. Debates

and Implications, Abingdon, Routledge, 2025, 199 p.

1 La décision du 3 mars 1924 d’abolir le califat ottoman et de priver le monde musulman

d’une institution âgée de 1292 ans est longtemps restée un champ d’étude à explorer,

notamment en ce qui concerne ses implications au sein et à l’extérieur de l’Empire

ottoman.  C’est  ce  que  fait  cet  important  livre  collectif,  auquel  ont  contribué  des

historiens et historiennes venant de différents horizons,  s’appuyant sur des sources

renouvelées et originales, sous la direction d’Elisa Giunchi (Université de Milan) et de

Nicola Melis (Université de Cagliari). L’ouvrage examine méticuleusement le parcours

de  cette  décision,  prise  par  la  Grande  Assemblée  nationale  de  Turquie,  et  ses

répercussions  dans  les  vastes  territoires  d’un  monde  musulman  aux  prises  avec  le

colonialisme et la construction des États Nations au lendemain de la Première Guerre

mondiale.

2 L’introduction, par Elisa Giunchi et Nicola Melis, offre une lecture complexifiée de cette

abolition,  ne  se  résumant  pas  à  une  chaîne  chronologique  toute  faite  allant  de  la

décision  de  Mehmed VI  (1861-1926)  de  signer  l’armistice  de  Mudros  en  1918  ou

d’accepter le violent traité de Sèvres de 1920 ou celui de Lausanne, qui démantèlent

l’Empire ottoman. Rappelant d’emblée le contexte historique de la chute de l’Empire
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ottoman après la terrible Première Guerre mondiale et l’aspect de conquêtes coloniales

que celle-ci a revêtu sur le front oriental, les deux auteurs revisitent les manières de

formuler  les  problématiques  et  pistes  d’interprétation,  avec  l’appui  d’une  riche

bibliographie  (dans  laquelle  on  regrettera  cependant  la  trop  forte  prééminence

anglophone, au détriment parfois d’importantes publications en d’autres langues). Cet

effort de synthèse historique est fort utile et procure au livre une base de réflexion

raisonnée.

3 Malgré  la  perte  de  territoires  en  Afrique  du  Nord  et  dans  les  Balkans,  au  profit

notamment des puissances coloniales britanniques et françaises, l’institution islamique

n’avait  pas  perdu,  soulignent  les  auteurs,  en  importance  aux  yeux  des  millions  de

Musulmans,  à  l’exception  d’une  partie  de  la  société  turque.  Élites  et  peuple  ont

combattu  pendant  la  Première  Guerre  mondiale  de  Jakarta  à  Kaboul  pour  sauver

l’Empire ottoman et ses institutions, dont le califat, car :

…c’était un symbole de ce qui les unissait, un souvenir d’un passé glorieux et une
source de fierté, de réconfort et d’espoir à une époque où l’Afrique du Nord et la
majeure  partie  de  l’Asie  du Sud et  de  l’Ouest  étaient  sous  domination coloniale
directe  ou  indirecte.  La  défense  du  califat  avait  clairement  des  connotations
anticolonialistes.  Cela  explique  pourquoi  des  élites  laïques  et  occidentalisées,  et
dans certains cas même des non-musulmans, ont pris part aux campagnes en faveur
du califat qui ont vu le jour dans différentes régions du monde musulman (p.12).

4 L’intention méthodologique dans cet ouvrage est double : adopter une démarche qui

questionne l’impact de cette abolition et soulever de nouvelles questions pour savoir si

le califat aurait dû être rétabli, réformé ou remplacé par une autre forme d’affiliation et

d’organisation politique. Giunchi et Melis proposent aussi d’examiner l’abolition à la

lumière des événements récents comme celle de la « défaite d’ISIS en Irak et en Syrie,

qui a fait décliner l’intérêt de faire revivre l’institution du califat » ou comme celle des

États islamiques du Khorasan (IS-K) en Asie ou celles d’Afrique (p.19).

5 La première contribution, par Azmi Özcan, intitulée « La tradition du califat ottoman et

sa  fin »,  propose  un  panorama  historique  de  ce  que  représentait  le  calife  pour  les

Musulmans de 670, moment où le calife omeyyade Mu’âwiya a nommé son fils Yazîd

comme son successeur, jusqu’au calife ottoman. Mais ce qui aurait vraiment changé la

nature de cette institution, serait, dans un contexte ottoman, la signature du traité de

Küçük Kaynarca (1774). L’auteure, s’appuyant sur des archives du BOA d’Istanbul et du

FO  de  Londres,  suggère  de  lire  ce  traité  entre  l’empire  russe  et  l’Empire  ottoman

comme  le  premier  document  officiel  signé  par  une  autorité  non-musulmane

reconnaissant le sultan ottoman comme « calife universel ».  Cela a,  par ricochet,  pu

avoir un impact sur la manière du calife de se définir en tant que calife auprès à la fois

des  Musulmans de l’Empire  ottoman et  auprès  de  ceux qui  se  retrouvaient  de  facto

détachés de l’empire, comme ce fut le cas à ce moment-là des Tatars. De plus Azmi

Özcan  démontre  que  ce  traité  a  eu  aussi  un  effet  sur  l’administration  même  du

Şeyḫülislām,  qui a ainsi déclaré en 1884 que les Musulmans de Grèce, de Bulgarie, de

Roumanie,  de  Serbie  ou  du  Monténégro,  bien  qu’appartenant  désormais  à  d’autres

territoires,  détachés  de  l’empire,  devaient  rester  loyaux  vis-à-vis  du  Calife :  « Plus

intéressant  encore,  d’autres  pays  européens  semblaient  également  accepter

l’expression « califes universels » après que la Russie l’avait fait » (p.26). Azmi Özcan

constate  que,  malgré  quelques  hésitations,  les  Musulmans  du  monde  entier  ont

continué  à  être  loyaux  envers  le  calife  ottoman  d’Istanbul.  Cependant,  souligne

l’auteur, l’attitude des Jeunes Turcs vis-à-vis du califat, ainsi que le traité de Lausanne
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de 1922 et la création de la Ligue des Nations, qui donna le pouvoir aux Anglais de

contrôler les dernières provinces ottomanes pour des raisons liées en grande partie aux

ressources  pétrolières,  scella  l’avenir  du  califat.  Le  chapitre  illustre  comment  les

Musulmans du monde entier, et particulièrement ceux d’Inde, protestèrent par écrit,

insistant pour qu’une délégation amène en main propre cette protestation à Istanbul.

En 1923, cet Indian Cental Khilafat Committee a été refoulé par les autorités britanniques,

qui  ont  refusé  l’octroi  de  passeports  à  ses  membres.  Azmi  Özcan  retranscrit  cette

supplique  qui,  avec  de  poignantes  expressions,  demande  à  la  Grande  Assemblée

nationale de préserver intact le califat, qui représente l’islam. L’article retrace aussi les

méandres  de  la  décision  qui  a  été  prise  entre  la  nouvelle  Turquie  et  les  entités

politiques européennes d’abolir le califat : un choc pour des millions de Musulmans.

6 Yasemin Türkkan Tunalı dans « La bataille des pamphlets du député Hocas : le califat

contre la Grande Assemblée nationale (TGNA) » étudie ce contexte, notamment autour

de la loi du premier novembre 1922 votée par la TGNA et abolissant le sultanat. Une

nouvelle  élection pour  avoir  un nouveau calife  a  eu  lieu  après  le  départ  du Sultan

Vahideddin, réfugié en Grande-Bretagne. Diverses enquêtes ont produit des archives

que l’autrice analyse en suivant particulièrement les pamphlets rédigés et disséminés

au sein du parlement : tout d’abord celui de Mustafa Kemal Pasha, le président de la

TGNA, puis juste après, ceux rédigés par trois autres députés Hoca Holil, Hulki Hoca et

Ilyas Sami, qui ont donné lieu à des contre-pamphlets de Hoda Rasih et du député Hoca

Şükrü.  Yasemin Türkkan Tunalı élucide avec clarté les arguments présentés dans ces

pamphlets  au  sujet  du  califat  selon  les  différentes  factions  dans  cette  assemblée

constituante. Est-ce que le califat est, ou pas, une institution religieuse ? Que disent et

comment  interpréter  les  lois  islamiques, la  sharî’a,  les  hadîth,  concernant  la

souveraineté du calife ? Pour Hoca Şükrü par exemple, le calife n’a plus sa place dans un

contexte national. Cette très bonne analyse du concept de souveraineté et de celui de

calife et de la notion de sultanat est précieuse pour qui entend comprendre le passage

de l’Empire à l’État-nation. Cette analyse est brillamment complétée par Nurullah Ardıç

dans son chapitre intitulé « Les débats sur le califat en Turquie et au-delà : dissensions

et  politisation ».  L’auteur,  privilégiant  une  approche  sociologique  pour  analyser  les

débats  au  sujet  du  califat  et  de  son  abolition,  entend  rompre  avec  une  tradition

académique  qui  se  concentrerait  uniquement  sur  la  Turquie.  Son  but  est  d’évaluer

divers travaux académiques et non-académiques sur le califat à l’intérieur de la Turquie

et au-delà (p.53) en se libérant de la littérature dite post-coloniale comme l’ont suggéré

Brian  Silverstein  et  Şerif  Mardin  dans  leurs  études  sur  l’islam et  la  question  de  la

modernité.  Il  le  fait  en  examinant  une littérature  souvent  négligée,  remontant  aux

années qui ont suivi la Première Guerre mondiale. Il s’intéresse particulièrement à six

auteurs  stambouliotes,  notamment  Muhyiddin  Baha,  Said  Halim  Pasha,  Celal  Nuri,

Seyyid  Bey.  Il  étudie  aussi  deux  anonymes  et  douze  auteurs  de  ce  qu’il  nomme

erronément « la périphérie » (p.45), dont Muhammad Ismâ’îl al-Sharîf al-Tunisî. Il est

en  effet  problématique  (et  contradictoire  avec  le  propos  du  chapitre)  de  situer  cet

auteur éminemment ottoman dans la périphérie, sachant qu’il est né en 1869 en Tunisie

ottomane d’une famille ottomane d’Alger ayant fui la colonisation par la France et qu’il

a lui-même fui en 1881 la colonisation de la Tunisie ottomane pour aller s’installer à

Istanbul.  L’auteur  examine  également  d’un  œil  critique  les  textes  des  orientalistes

soulignant  que  parmi  ceux-ci  Arnold  J.  Toynbee  et  Thomas  Arnold  ont  travaillé  au

Foreign Office tout comme Carlo Alfonso, qui était conseiller au ministère des affaires

étrangères  en  Italie,  posant  ainsi  le  cadre  d’une  écriture  biaisée  sur  le  califat.  Le
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chapitre se conclut par l’évocation des réflexions anti-califales de Kamal Atatürk : « Je

dois déclarer franchement et catégoriquement que ceux qui continuent à se référer à la

chimère du califat et à induire ainsi en erreur le monde musulman ne sont rien d’autre

que des ennemis du monde musulman, et en particulier de la Turquie ». 

7 Reza Pankhurst,  quant à lui,  avec un chapitre intitulé « Califat et autorité absente »

examine  avec  précision  les  éléments  clés  de  la  théorie  politique  du  califat  dans  la

pensée  islamique  sunnite  normative  telle  qu’adaptée  au  fil  du  temps  et  qui,  selon

l’auteur, diffère de la pratique d’origine. Qui devrait être le calife ? Quel devrait être le

rôle  des  Musulmans dans le  processus de sélection ?  Quelle  est  la  responsabilité  du

calife et de ceux qui exercent le pouvoir exécutif ? Le texte offre aussi une intéressante

et  stimulante compréhension du califat  par l’entrée de la  notion de rébellion et  de

résistance  dans  l’histoire  du  monde  musulman.  Martin  Van  Bruinessen  avec  un

chapitre  novateur  sur  « L’abolition  du  califat,  la  sécularisation  et  le  nationalisme

kurde »  propose  une  analyse  par  l’histoire  de  la  société  kurde  pendant  l’époque

ottomane et juste après sa fin. Il explique comment, par exemple, l’abolition du califat a

détruit des liens institutionnels essentiels unissant les Kurdes et les Turcs, notamment

quand  Mustapha  Kemal  a  cessé  de  les  mentionner  explicitement  comme  partie

intégrante  de  la  fabrique  nationale.  La  loi  sur  l’unification  de  l’éducation  (tevhid-i

tedrisat) a aussi complètement anéanti l’apprentissage et les réseaux intellectuels ainsi

que  la  mise  en  valeur  de  la  culture  kurde.  Federico  Cresti,  avec  « Panislamisme et

défense  du  califat  ottoman  dans  les  écrits  de  Sulaymân  al-Barûnî »  apporte  une

contribution décisive dans cet ouvrage par l’étude de ce qui est vu souvent comme un

paradoxe. Il détaille ainsi le positionnement de ce berbère panislamique et panarabe

contre  l’abolition  du  califat  et  montre  brillamment  à  la  fois  la  nature  de  l’Empire

ottoman  (enfin  pas  lu  ici  sous  le  paradigme  centre/périphérie)  et  la  manière  avec

laquelle ont été menées les négociations en 1920 entre Paris, Sèvres, Djakarta et tous les

protagonistes pour ne pas abolir le califat. Ce faisant Federico Cresti remet au centre ce

qui  est  souvent  perçu  comme  périphérique :  par  exemple  la  Libye  ottomane,  en

analysant des écrits  d’Al-Baruny publiés  à  Naples  en 1920 et  montrant,  de Jabal  al-

Gharbi à Istanbul, la circulation des idées dans un empire ottoman soucieux de garantir

l’existence du califat et de protéger sa population des appétits coloniaux britanniques

et français principalement.

8 Nicola  Melis,  grâce  à  une  lecture  attentive  des  archives  du  ministère  des  affaires

étrangères  de  Turquie  et  de  celles  du  Foreign  Office  à  Londres,  analyse  dans  son

chapitre « Les congrès du califat et les sultans ottomans » la teneur des débats ayant eu

lieu non seulement pendant la période allant du 1er novembre 1922 (date marquant la

fin du sultanat ottoman) au 3 mars 1924 (fin du califat), mais aussi pour 1926 avec le

congrès du Caire sur le califat (mu’tamar al-khilâfât) et celui à la Mecque et pour 1931

avec « The Jerusalem General Islamic Congress » où 15 délégations venant du monde

musulman représentant 22 nations ont été présentes (p.155), voulant impérativement

engager une décision par de collectives délibérations au sujet de cette abolition. Sean

Oliver-Dee quant à lui, avec « L’autorité spirituelle du calife », analyse avec précision la

perception par  les  décideurs  politiques  britanniques,  de  l’autorité  califale  et  de  ses

implications pour les objectifs impériaux britanniques. Toujours à partir des archives

du Foreign office, Fatima-Ezzahrae Touilila propose un regard décalé sur l’abolition du

califat avec son chapitre « Débattre de l’avenir de l’empire colonial français à la veille

du califat ottoman ». L’auteure présente de manière stimulante comment la diplomatie

française a paradoxalement tout fait pour défendre le sultanat et le califat. Le consul
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français à Djeddah écrivait ainsi au Quai d’Orsay de tout faire pour soutenir l’Empire

ottoman. 

9 Elisa Giunchi et Nicola Melis sont ainsi parvenus à réunir d’excellents chapitres pour

cette étude, rassemblant et interprétant de manière innovante des corpus d’archives

cohérents  et  originaux.  La  démarche  est  admirablement  servie  par  une  direction

d’ouvrage ayant conféré un cadre analytique et problématique clair. Il manque peut-

être cependant une approche par des sources produites par la population colonisée, qui

aurait  permis  éventuellement  d’appréhender  davantage  les  sensibilités  locales,  les

résistances à l’échelle du quotidien ou d’autres logiques favorables ou contraires au

califat au XXe siècle. Cela sera peut-être l’objet d’un autre volume. Le livre, en somme,

est apprécié pour sa tentative de combler un manque dans l’étude de l’abolition en

réunissant dans un même ouvrage des spécialistes historiens et historiennes travaillant

à la fois sur le monde arabe et sur le monde ottoman, et au-delà. Seule une approche de

ce type peut prétendre relever le défi de comprendre les mécanismes qui ont mené à

l’abolition  de  cette  institution  religieuse  aux  évolutions  si  complexes.  Ce  livre  va

assurément  avoir  un  impact  de  taille  sur  l’actuelle  historiographie  et  influencer

certainement la recherche future tant par sa méthode que par ses interprétations.
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